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Introduction

« Le surlendemain de ce jour mémorable, on apprenait que Gauthier-Lenoir était promu percepteur de première classe. À mots couverts, le ministre des Contributions parlait d’un vaste projet qui eût été une innovation complète en matière de fiscalité. Mais la guerre est arrivée.1 »

Voici comment l’écrivain Marcel Aymé (1902-1967) conclut la nouvelle intitulée Le percepteur d’épouses qui décrit le basculement vers la folie d’un percepteur quitté par sa femme et qui décide en retour de prélever les épouses des commerçants de la ville… ; mesure administrative absurde encouragée par le ministre qui y voit du génie innovant pour les finances publiques. Marcel Aymé est plus connu pour sa nouvelle Le passe-muraille qui décrit un fonctionnaire très appliqué du ministère de l’Enregistrement, Dutilleul, si transparent qu’il en acquiert des pouvoirs magiques. L’administration française a bien évolué depuis la vision romanesque de ces nouvelles. Notamment, les années 1980 ont vu se développer le vocabulaire et les méthodes des entreprises dans la sphère publique. Le management public s’est mué en « nouveau management public ». Certains crient alors au scandale démocratique. On s’inquiète de l’invasion des pratiques du privé au sein de l’administration. D’autres louent l’audace managériale et la performance de la gestion.



L’innovation publique, un mouvement de fond

En 2018, 69 % des Français trouvent que l’État n’est pas innovant ! Parmi les secteurs jugés les plus innovants : les finances publiques, l’écologie et le développement durable ; les secteurs jugés les moins innovants étant la justice et l’agriculture2. Ce chiffre a peu évolué depuis 2006, date du précédent sondage de l’Institut français d’opinion publique (Ifop)3. Pourquoi cette représentation est-elle aussi figée alors que le discours public fait état d’une dynamique continue de transformation en faveur de l’administré et de l’agent public ? L’un des quatre thèmes du Grand débat national impulsé par le président de la République Emmanuel Macron a porté sur l’organisation de l’État et des services publics. La défiance vis-à-vis de l’action publique est de plus en plus forte : services jugés peu adaptés aux besoins des citoyens, files d’attente, éloignement géographique…, les sources d’insatisfaction sont nombreuses et la tension sociale est grandissante. Les contestations citoyennes, loin d’être récentes, ont pris une nouvelle envergure avec le mouvement des Gilets jaunes. Le Grand débat national a semblé être une tentative de médiation vis-à-vis des citoyens qui s’expriment vigoureusement sur cet axe avec 447 488 contributions réparties entre le site dédié au grand débat et les questionnaires papier.4 Parallèlement à cette action, depuis plusieurs années, et en particulier avec la crise sanitaire de 2020, de nombreuses structures œuvrent pour développer des solutions aux problématiques sociales ou sociétales. Il existe d’une part des dispositifs issus d’une impulsion de l’État (laboratoires d’innovation publique, start-up d’État et des territoires) mais également des structures associatives ou privées. L’État met également tout en œuvre pour restructurer son organisation en professionnalisant ses ressources humaines et son management à l’appui d’un nouveau cadre réglementaire qui accélère le mouvement.

La quintessence de cette évolution serait l’innovation publique, Graal de tout décideur public, de la plus petite collectivité locale au ministère le plus régalien. Ainsi, le site de la Direction interministérielle de la transformation publique (DITP) qui organise chaque année la « semaine de l’innovation publique5 » nous informe que « l’innovation publique est un mouvement de fond qui irrigue le secteur public : elle désigne une administration en mouvement, qui promeut l’innovation dans les services publics, de la conception à la mise en œuvre des politiques publiques. Ce mouvement est fait d’initiatives concrètes, tant pour l’usager que pour l’administration elle-même, portées par les acteurs publics (services de l’État, opérateurs, collectivités, hôpitaux) sur l’ensemble du territoire, et dans toutes les administrations. L’innovation publique est un vecteur de réussite de la transformation de l’administration française dans le cadre de la réforme de l’État. »

Mouvement de fond dans le temps et dans l’espace, cette innovation publique serait donc tout à la fois une obligation et une chance pour la sphère publique, injonction paradoxale à être créatif ! Et pourtant, qui est aujourd’hui capable de dire ce qu’est cette innovation publique ? Y a-t-il une ou plusieurs manières d’innover pour les acteurs publics ? Existe-t-il des spécificités à l’innovation dans le secteur public ? Est-ce une mode managériale ou une réalité ? Est-il forcément bénéfique d’innover dans la sphère publique ?

Les différentes orientations font de l’innovation publique un secteur mouvant dont l’actualité est foisonnante, atomisée, et dont on ne parvient pas toujours à bien en saisir l’épaisseur. De quoi est faite l’innovation publique ? Quels impacts sur les citoyens et sur le management public au cœur du mouvement ? Il convient d’objectiver ce phénomène afin d’en comprendre la teneur, ce qui nous conduira à tenter de mieux définir ce qu’est l’innovation publique, à en dessiner le paysage actuel avant de nous intéresser plus spécifiquement aux mutations du management public.







Objectifs et organisation de l’ouvrage

Il nous est apparu fondamental de pouvoir traiter à la fois avec rigueur et simplicité de la question très actuelle de l’innovation publique et de ses conséquences pour le management des organisations publiques.

Cet ouvrage y répondra en termes de connaissances théoriques comme pratiques, via notamment différents témoignages. Il sera utile bien entendu aux agents publics auxquels on demande de nouvelles aptitudes et qui peuvent se voir confier de nouvelles missions, ainsi qu’aux candidats aux concours des fonctions publiques. L’innovation publique est un sujet souvent abordé dans les épreuves. Les citoyens désireux de se repérer dans le maelström des réformes administratives y trouveront également des encarts récapitulatifs et un glossaire très utile. Les étudiants en droit, économie ou gestion auront, quant à eux, un aperçu des chiffres et théories marquantes en matière de management et innovation publics.

Ce livre pose les bases d’éléments innovants, aujourd’hui très répandus dans le secteur public et en même temps très flous, tant pour ce qui est des concepts théoriques que des applications concrètes. Il est fondé sur un programme d’enseignement et de recherche mené au Conservatoire national des arts et métiers (Cnam) depuis trois ans, à la fois au sein de l’équipe pédagogique « Innovation » et du Laboratoire interdisciplinaire de recherches en sciences de l’action (Lirsa)6.

Cet ouvrage poursuit une double finalité : dresser une photographie la plus exhaustive possible de l’innovation publique, tout en montrant les impacts des changements sur les agents et cadres œuvrant dans ce secteur. Le mouvement étant très disséminé sur le territoire, nous avons pris le parti de nous appuyer sur les orientations de l’État en matière de politique de modernisation. Néanmoins, les références citées vous permettront de vous documenter sur les nombreuses initiatives régionales et d’avoir une perspective internationale. En filigrane, sont également présentés des éléments de réflexion élaborés à la suite de la première période de confinement que nous avons traversée du 16 mars au 11 mai 2020. Cet événement a, sans aucun doute, modifié le rapport de l’État et des agents publics au travail.

Du point de vue de son organisation, le livre dresse un panorama des grandes évolutions du secteur public sous l’appellation « innovation publique » ou encore « transformation publique », tout en délivrant des éléments de synthèse pour donner à voir les concepts et mots-clés à retenir. Nourri par une riche littérature institutionnelle ainsi que par de nombreux échanges avec des acteurs publics, l’ouvrage fait le point sur les grandes tendances de la transformation de l’action publique. Les encadrés « les mots-clés de » sont conçus comme des points d’ancrage pour une identification synthétique des évolutions des pratiques. Un glossaire et un index des ressources visuelles intégrées dans le corps du texte sont disponibles en fin d’ouvrage. Enrichi par de nombreux exemples et de nombreuses références pour approfondir vos connaissances, cet ouvrage constitue un bon support de révision pour la préparation de concours qui nécessite d’avoir un regard large sur les enjeux et les mutations passés et en cours. Pour poursuivre une démarche d’apprentissage, le blog www.innopublique.hypotheses.org permet de continuer à s’informer sur les dernières actualités.

Cet ouvrage est organisé en trois temps :


	
– le premier chapitre, théorique, tente d’élucider la notion d’innovation publique en expliquant son origine historique ;

	
– le deuxième chapitre souhaite faire un état des dates, lieux et acteurs de ce mouvement en France ;

	
– le troisième chapitre s’intéresse de manière plus large aux conséquences de l’innovation sur le management des organisations publiques.



Le livre se termine par une sorte de « foire aux questions » sur l’innovation publique et se complète d’un index des mots-clés ainsi qu’un lexique des acronymes de l’innovation publique.






1. Marcel Aymé, Le passe-muraille et autres nouvelles, Coll. « Blanche », Gallimard, 1943.

2. Sondage IFOP réalisé à la demande d’Acteurs publics en avril 2018.

3. Sondage IFOP réalisé à la demande d’Acteurs publics en octobre 2006.

4. https://granddebat.fr/pages/syntheses-du-grand-debat

5. Devenue en 2020 le mois de l’innovation publique (en novembre de chaque année).

6. Participent notamment à ce programme de recherche Angélina Armandy, Liz Awad et Émilie Michelin, doctorantes au Lirsa (Cnam) et Madina Rival, professeur des universités au Lirsa (Cnam). Une partie des éléments présentés dans les chapitres 2 et 3 de cet ouvrage est directement issue du travail de thèse en cours d’Angélina Armandy.











Chapitre 1 - De quoi l’innovation publique est-elle le nom ?


La notion d’innovation publique fait débat : critiquée par certains, brandie par d’autres comme un étendard, cette expression fait parler d’elle. Il s’agit d’une terminologie dont la définition n’est pas encore stabilisée. Quel est le périmètre de l’innovation publique ? À quel moment doit-on parler d’innovation, de transformation ou encore de modernisation ? Ces termes sont-ils cousins ? Dans le discours public et plus spécifiquement dans la littérature institutionnelle, tous ces termes se côtoient. Nous n’entrerons pas ici dans ce débat car finalement tous ces changements à marche forcée sont, selon nous, constitutifs de cette innovation publique. Encore plus du point de vue du terrain, percuté par l’évolution des méthodes, des postures, des environnements de travail. Qu’on l’appelle modernisation, transformation ou innovation, l’action publique opère une mutation, certes déjà amorcée depuis plusieurs années, mais plus que jamais dans une temporalité contrainte sans précédent.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, une définition de l’innovation publique s’impose. De quoi parle-t-on lorsque l’on utilise cette expression ?




Définitions des concepts : innovation, invention, créativité


Selon le Petit Robert, l’innovation est l’introduction dans un domaine établi de quelque chose de nouveau. Plus précisément dans le domaine de l’économie et du management, on peut définir l’innovation comme l’introduction marchande d’une invention.

L’invention est la découverte de principes ou procédés nouveaux, indépendamment de son application commerciale éventuelle.

La créativité est la capacité d’un individu (ou d’un groupe) à concevoir et mettre en œuvre un concept nouveau, pour inventer en entreprise ou dans un cadre tout à fait différent de la production artistique. Tout à fait différent ? Pas tant que cela car il existe de nombreuses recherches appliquées sur la contribution de l’art à l’innovation en entreprise.

Source : https://www.modernisation.gouv.fr/la-semaine-de-linnovation-publique/presentation-de-la-semaine-de-linnovation-publique







Il est nécessaire de replonger aux sources de l’innovation pour tenter de construire de manière objective notre propre définition de l’innovation publique :


	
– Comment la question de l’innovation apparaît-elle au XVIIIe siècle dans la réflexion des économistes avant de s’imposer dans le monde de l’entreprise au XXe siècle comme une source de performance incontournable ?

	
– Comment les outils et pratiques issus de ce monde de l’entreprise ont-ils cheminé dans le secteur public, à partir des années 1970 aux États-Unis et 1980 en France et avec quelles limites ?

	
– Comment de ces deux mouvements naît le concept d’innovation publique qu’il convient d’analyser pour tenter d’y distinguer sa nature spécifique et ce qu’il peut y avoir de commun avec l’innovation dans le secteur privé ?





Aux origines, la question de l’innovation




[image: ]Une petite histoire économique de l’innovation


La question de l’innovation est au centre des préoccupations des économistes les plus anciens comme Adam Smith (1723-1790) ou encore David Ricardo (1772-1823). Dans cette économie classique puis néoclassique, l’innovation est très positive. Elle est permise par la mécanisation du travail issue du progrès technique et engendre croissance et emploi.

L’économiste de l’innovation est assurément l’autrichien Joseph Schumpeter (1883-1950). Il met sur le devant de la scène et pour la première fois une figure devenue banale : l’entrepreneur innovateur. Ce n’est pas l’inventeur mais bien celui qui va « routiniser » le processus d’innovation, motivé par la perspective de profit dans un système capitaliste qui se développe alors. Si l’homme est célébré, la question plus globale de l’innovation reste ambiguë chez Schumpeter. Il met en évidence, dès cette époque, le caractère vital de l’innovation pour des entreprises en contexte concurrentiel et le potentiel destructeur du phénomène (des anciens besoins et des anciens emplois) : on parlera de destruction créatrice et de cycles économiques liés au degré de maturation des innovations. Notons ici que c’est la remise en cause de l’ordre établi, la prise de risques, qui conditionne la capacité d’innovation de l’entrepreneur schumpetérien.

Joseph Schumpeter propose également une typologie des cinq principales formes d’innovation :


	
–création d’un produit nouveau (dite innovation de produit) ;

	
–réalisation d’une nouvelle organisation ;

	
–conception d’une nouvelle méthode de production (dite innovation de procédé) ;

	
–conquête de débouchés nouveaux ;

	
–découverte d’une nouvelle source de matières premières.
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Depuis la Seconde Guerre mondiale, la capacité des entreprises à innover est devenue un facteur de performance essentiel, voire de survie.

C’est ainsi que le fordisme, qui a assuré le développement des Trente Glorieuses, repose sur trois types d’innovation :


	
– une nouvelle méthode de production et d’organisation du travail : le taylorisme (spécialisation des tâches entre les ouvriers et division entre la conception des produits et l’exécution du travail) si bien moqué dans Les Temps Modernes par Charlie Chaplin en 1936 ;

	
– une innovation de produit : l’automobile vendue incorpore de nombreuses inventions techniques ;

	
– de nouveaux débouchés : en vendant à bas coût un seul modèle de voiture dès 1908, la Ford T noire, Henry Ford souhaite toucher des clients qui jusqu’alors n’accédaient pas à la consommation automobile, ses propres ouvriers, et bien sûr tous les autres !



Ces innovations issues des usines américaines Ford se diffusent après-guerre, non seulement à toutes les entreprises américaines mais également en Europe, notamment via les grands cabinets de conseil américains (Boston Consulting Group ou McKinsey par exemple) et leurs filiales internationales.

Depuis les années 1970, les échanges se sont intensifiés entre les pays. Dans ce contexte de concurrence mondiale, la capacité d’une entreprise à innover pour se distinguer est devenue centrale. Elle est au départ la marque de fabrique des firmes occidentales qui privilégient cet axe de développement et délèguent la production à faible valeur ajoutée à des sous-traitants lointains. C’est aujourd’hui une bataille globale qui se joue sur la question de l’innovation, de l’Asie aux nouveaux pays émergents.

L’innovation ne se décrète pas mais elle peut s’étudier. Les recherches en la matière se sont multipliées. Elles soulignent l’importance, non pas tant du résultat, que du processus innovant depuis l’invention jusqu’à la diffusion en passant par la mise en œuvre. Ce processus peut être linéaire (de la recherche fondamentale à la recherche appliquée) ou au contraire interactif et fait d’aller-retour entre la recherche et les utilisateurs, aujourd’hui souvent regroupés en communautés plus ou moins virtuelles. Dans ce cas, on parlera « d’open innovation », innovation co-construite avec les concurrents, les clients et les consommateurs. Il est souvent question d’anglicismes en matière de management !



Cas pratique d’innovation ouverte : l’entreprise Décathlon

Dans son ouvrage qui paraît en 2003, Chesbrough1 invente la notion d’« open innovation » qui est devenue très courante depuis. L’idée, plutôt séduisante il est vrai, est que l’innovation peut provenir, non seulement de l’intérieur de l’entreprise mais également de l’extérieur, par exemple grâce à des coopérations interentreprises.

Tout le monde connaît Décathlon, la grande entreprise française de distribution de sport et de loisir créée en 1976. La marque a bâti à la fois sa réputation et son avantage concurrentiel dans son secteur sur sa capacité à innover.

Cette innovation constante provient d’allers-retours réguliers entre les cellules de recherche et développement et les consommateurs appelée « innovation interactive ». Cette interaction est même matérialisée par la présence des ingénieurs dans certains magasins.

Plus récemment, l’expérience des consommateurs a été intégrée dans le cadre de communautés de pratiques virtuelles : les blogs et autres réseaux sociaux de randonneurs participent activement à la critique et à l’amélioration du matériel de randonnée.

Ce sont deux exemples courants de l’innovation ouverte.

Moins courante a été l’utilisation des masques de snorkling Easybreath lors de la crise de la Covid-19 au printemps 2020. Sollicité par des hôpitaux et des centres de recherche, l’entreprise a partagé ses plans et éléments techniques de manière à pouvoir produire des respirateurs rapidement et à bas coût. Voici un autre exemple d’open innovation qui se révèle être également une innovation frugale (peu technique et peu chère).




Une première définition théorique de l’innovation publique


Si l’on en croit les différentes théories en économie et management que nous venons de balayer, « l’innovation publique serait donc l’introduction d’une invention dans la sphère publique, menée puis adoptée de manière plus ou moins linéaire et plus ou moins co-construite avec les parties prenantes ».

Source : Madina Rival, « Innover dans la quête du sens et en co-construction avec tous les acteurs », Acteurs Publics, mars-avril 2020.










« Les mots clés de » : L’innovation

Invention, créativité, innovation de produit, innovation de procédé, fordisme, innovation linéaire, innovation interactive, innovation ouverte (ou open innovation), innovation frugale.



















Depuis les années 1980, la quête du nouveau management public

Alors que la notion d’innovation s’impose en entreprise, celle de management fait son chemin dans le secteur public depuis les années 1970. Ces applications de principes et outils issus du privé connaissent certaines limites et doivent être aujourd’hui replacées dans la quête du sens du service public.




[image: ]Une petite histoire du management public en France, en Europe et dans le monde anglo-saxon


Les mots sont importants et il n’est pas anodin de proposer l’analyse étymologique de l’expression « management public ». Le mot « management » provient de l’italien « maneggiare » qui signifie entraîner un cheval dans un manège (c’est-à-dire à tourner en rond à la longe). Il est ensuite incorporé à l’anglais au XVIe siècle : « to manage » qui veut dire se débrouiller et diriger une entreprise. Dès le XVIIIe siècle, on retrouve la notion de manager dans le vocabulaire anglais concernant à la fois la conduite de la guerre et la direction des affaires publiques. Christopher Hood2 rapporte ainsi que le gouvernement anglais comportait un « manager de l’Écosse » (« Scottish Manager ») chargé de réprimer la rébellion de 1745. Aux États-Unis, le management se développe dans le secteur public au XIXe siècle, tout comme il se propage dans les entreprises à cette époque en se professionnalisant et se rationalisant. On parle alors très couramment des « city managers », chargés de gérer de manière scientifique les grandes villes américaines. Contrairement à l’image du cheval tenu en longe, c’est l’idéal du manager libre qui serait consubstantiel à la vie publique américaine et contenu déjà dans la Constitution de ce pays, notamment dans le premier amendement.

La culture française au contraire est profondément marquée par la séparation de la chose privée (qui peut être managée) et de la chose publique, laïque et républicaine (qui doit être administrée). On retrouve ici la tradition héritée des Lumières avec le concept de la volonté générale chère à Jean-Jacques Rousseau, qui n’est pas constituée de la somme des intérêts particuliers (vision plutôt anglo-saxonne) mais la transcende. La France est de ce fait pendant très longtemps éloignée du management public considéré comme l’importation de pratiques libérales des entreprises. En revanche, le pays est caractérisé davantage par l’administration centralisée de la chose publique et la bureaucratie. Nous reprenons ici les mots d’Annie Bartoli et de Cécile Blatrix pour rendre hommage à leur ouvrage sur le management dans les organisations publiques. « Sous Napoléon notamment, l’État centralisateur se structure et se décline en ministères afin d’assurer une concentration des savoirs nécessaires à la réalisation des différentes missions d’intérêt général.3 »

Surtout, se développe en Europe une pensée autonome qui sera beaucoup appliquée en France autour de la bureaucratie. Ce terme, qui peut aujourd’hui paraître péjoratif, décrit pour le sociologue allemand Max Weber (1864-1920), son promoteur, un système idéal. Il s’agit de rationaliser l’administration en divisant le travail, en structurant l’organisation, en la contrôlant par des règles écrites et stables. Ce système aboutit au XXe siècle à la mise en place d’une planification d’État. Cette bureaucratie n’est pas sans connaître des limites que Michel Crozier met très bien évidence dans l’un de ses ouvrages les plus connus Le phénomène bureaucratique (1963)4. Le sociologue français y démontre comment l’humain doit être pris en compte car même dans les bureaucraties les mieux administrées, il existe des zones grises de pouvoir (appelées « zones d’incertitudes ») que certains chercheront à s’approprier.

Dans les années 1980, sur le plan international, en termes d’activité comme de recherches, l’expression « management public » est établie comme désignant l’activité de gestion des affaires publiques.5



Associations et revues de recherche  - en management public

De nombreuses associations sont dédiées à la recherche en management public : l’Association internationale de recherche en management public (AIRMAP) et l’association Politique et management public (PMP) en France, le Groupe européen pour l’administration publique (GEAP) sur le plan européen, l’association américaine d’étude de l’administration publique, American society for public administration (ASPA) aux États-Unis.

Les différents sites proposent des appels à communication et des travaux des colloques des années précédentes. Cela peut aider à faire le point sur une question d’actualité.

De manière plus structurelle, ces différentes associations éditent des revues savantes sur le sujet : Gestion et Management Public, Politiques et Management Public, la Revue Internationale des Sciences Administratives, Public Administration Review.
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Le New Public Management, traduit en français par nouveau management public ou encore nouvelle administration publique, désigne l’introduction dans la gestion des affaires publiques de principes et d’outils de management issus du secteur privé et basés sur la recherche de la performance. Cette performance est une rentabilité économique et financière qui se calcule de manière rationnelle en mettant en regard les moyens engagés, source de coûts, et la production de service (ou plus rarement de biens dans le secteur public), éventuellement source de bénéfices.



La recherche de la performance dans le secteur public : une quête internationale

Le nouveau management public naît aux États-Unis dans les années 1960-1970. On parle alors de rationalisation des choix budgétaires ou Planning Programming Budget System (PPBS). Il s’agit d’une technique de gestion des finances publiques qui repose sur une analyse coût/efficacité systématique et qui sera abandonnée officiellement dans les années 1980… mais pas le NPM ! Ce culte américain de la performance est symbolisé par le succès de l’ouvrage de Peters et Waterman, Le prix de l’excellence6. Le best-seller célèbre les entreprises les plus performantes et y dévoile leurs méthodes ; pour la petite histoire, trente ans après la plupart de ces entreprises ont disparu. Il n’en demeure pas moins que cet état d’esprit irrigue les choix politiques outre-Atlantique. C’est ainsi qu’en 1993, le Congrès américain propose et fait voter une loi objectivant la mesure des résultats du gouvernement fédéral et de ses institutions, le Governement Performance and Results Act. Ce texte met en place un système à la fois de planification et de contrôle de la gestion publique par les chiffres.

En Europe, le vent de la nouveauté souffle dans les années 1980. En Grande-Bretagne notamment, c’est l’arrivée au pouvoir de la conservatrice Margaret Thatcher en 19797 qui fonde le NPM. Sa réforme globale de l’administration anglaise a vocation à imposer les méthodes de management inspirées du secteur privé pour en finir avec le système bureaucratique.

En France, il faut attendre les années 2000 pour que la réforme de l’État institutionnalise le contrôle de l’action publique par le budget et l’importation du management privé dans la sphère publique. On pense notamment à la loi organique relative aux finances (LOLF) de 2001, à la révision générale des politiques publiques (RGPP) de 2007 et enfin à la modernisation de l’action publique (MAP) de 2012.

Plus largement, on assiste durant cette période à une mondialisation du discours sur le nouveau management public. D’obédience néo-libérale, il est véhiculé tout à la fois par les cabinets de conseil et les grandes institutions internationales comme l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le G7 ou l’Organisation des Nations unies (ONU). Pour obtenir une aide (économique ou matérielle), les pays se doivent par exemple de mettre en place des procédures et structurations dites plus efficaces et inspirées du NPM. La Nouvelle-Zélande et l’Australie sont connues pour leurs programmes particulièrement en pointe en la matière.







Les écueils du nouveau management public

Critiquer le NPM n’est plus aujourd’hui faire preuve d’originalité tant il existe un consensus sur l’inadéquation des méthodes. Il ne s’agit pas de revenir sur le souci du denier public et de son bon emploi, mais de constater que tout n’est pas transférable du secteur privé au public. Trois types de limites sont tout particulièrement soulevés, celles en termes de sens donné à l’action, de financement et de gestion des ressources humaines.

Les limites relevant du sens donné à l’action sont inhérentes à tous les exemples concrets que nous pourrons citer. Contrairement au secteur privé, le secteur public délivre en grande partie des services qui ne sont pas appropriables par une seule personne et pour lesquels il n’est pas possible de mettre une tarification dissuasive à l’entrée (on parlera de bien commun). Dès lors, comment des outils appliqués quotidiennement pour vendre des produits ménagers ou des téléphones portables peuvent-ils être adaptés aux usages du secteur public ? Nous citerons à ce sujet le cas emblématique du marketing territorial. Il s’agit, en deux mots, des techniques du marketing (études, positionnement produit/prix, communication publicitaire) employées pour faire la promotion d’un territoire (ville, région, pays…). Comment s’assurer de l’adhésion de la population à ce type de stratégie ? Comment ne pas mettre à mal l’image et l’imaginaire d’une région ? Les approches de communication peuvent être classiques ou plus décalées en fonction de la cible visée, quitte à peut-être choquer certains administrés.

Les limites du pilotage financier sont bien illustrées par la question du contrôle de la performance à l’université. Stéphanie Chatelain-Ponroy et ses coauteurs8 montrent comment le discours sur l’économie de la connaissance a conduit à la mise en place d’un système de pilotage à distance standardisé dans les universités. Il n’est d’ailleurs pas anodin que cela survienne au moment où les États réduisent la part des financements publics destinés à l’enseignement et à la recherche. Les indicateurs financiers retenus (comme par exemple le coût standard d’un étudiant) ne sont ni complets ni adaptés à la délivrance d’un bien commun qu’est l’éducation. Il en va de même de la recherche qui est aujourd’hui financée en fonction du nombre de publications des laboratoires dans des revues, le plus souvent anglo-saxonnes et présentes dans des classements internationaux régis par des éditeurs privés.

Une dernière limite essentielle mérite d’être signalée au sujet du NPM : les dégâts considérables qu’il peut causer sur la gestion des ressources humaines. Recrutés traditionnellement sur concours, les fonctionnaires n’ont pas toujours les mêmes rémunérations ni les mêmes motivations que des salariés du secteur privé. On parlera de « motivation du secteur public » qui implique un goût particulier pour la chose publique et l’intérêt général. Ajoutée à une stabilité de l’emploi, elle compenserait des salaires et des progressions de carrières moins dynamiques que dans le secteur privé. Qu’en est-il dans ce cas d’une gestion financiarisée et d’une cohabitation avec du personnel contractuel recruté sur des missions de service public ? Il est à noter que la crise de la Covid-19 n’a fait que mettre sur le devant de la scène des travers, en termes de gestion des ressources humaines dans l’hôpital public français, qui étaient dénoncés depuis des années par les personnels soignants de tous grades et spécialités (voir ci-après).







Les limites du NPM : le cas de l’hôpital public français

Sur le sujet de la crise du management dans l’hôpital public français, on ne peut que conseiller les travaux de Marie-Astrid Le Theule9. Elle a notamment réalisé un documentaire édifiant à l’hôpital auprès de médecins unanimement reconnus en 2009 et 2011, intitulé Le prix de la vie (2018)10. Elle y explique très bien le principe financier appliqué au secteur public hospitalier : « Le plan hôpital 2007 lancé en 2003 change drastiquement la gestion de l’hôpital public avec l’instauration de la tarification à l’activité dite T2A. Auparavant un service hospitalier disposait d’un budget annuel ajustable chaque année. Avec la T2A, chaque acte médical est classifié et évalué ainsi que le temps d’occupation d’un lit par un patient. »

Une telle gestion s’applique de manière pertinente à certains actes chirurgicaux mais pas du tout dans d’autres services. Ainsi, les contextes de fin de vie se sont multipliés à l’hôpital, et encore davantage dans le cadre de l’épidémie de coronavirus. Ils impliquent beaucoup d’actes qui ne sont pas codés par la T2A, alors même qu’ils apportent à la fois du bien-être pour les patients et leurs familles, mais également une certaine forme d’efficacité organisationnelle. C’est le cas du temps consacré au dialogue avec des patients en fin de vie ou des familles dans le deuil qui, notamment, diminue de manière mesurable le nombre de recours juridiques que devra traiter l’hôpital par la suite. On le voit bien dans ce cas, ce n’est pas le recours au management dans la sphère publique qui est rejeté, mais les choix de gestion à court terme et à périmètre restreint qui sont faits. Certains médecins invoquent d’ailleurs à leur secours les rapports de la Cour des comptes11 pour faire des économies aux bons endroits, mais pas sur le nombre de lits ou la quantité de personnel soignant.

Au-delà des limites financières du système actuel, on peut parler d’une véritable souffrance au travail de certains agents publics qui s’illustre à l’occasion de la crise sanitaire de la Covid-19 chez le personnel soignant. En raison de la prétendue rationalisation des services, les personnels soignants font face à une surcharge de travail que la pandémie de coronavirus met en exergue aujourd’hui, mais qui existait bien avant. Cette surcharge de travail n’est pas compensée par les salaires très peu motivants du secteur public. On s’étonne aujourd’hui qu’un infirmier ou une infirmière débute à 1 450 euros net environ (sans primes de week-end et de nuit), soit 1,2 fois le salaire minimum de croissance (SMIC), contre deux fois dans les années 1990. Lors de son discours du 25 mars 2020 à Mulhouse, le président de la République français a indiqué que le Gouvernement apporterait « une réponse claire et forte de court terme pour l’ensemble des personnels soignants comme pour l’ensemble des fonctionnaires mobilisés, afin de majorer les heures supplémentaires effectuées et sous forme de prime exceptionnelle pour pouvoir accompagner financièrement cette reconnaissance » de leur implication durant la pandémie. Des revendications salariales figuraient clairement dans les demandes du corps des soignants français depuis plusieurs années. Cela étant, la rémunération n’est pas, tant s’en faut, le critère principal d’incitation dans la fonction publique… et c’est là que l’on trouve la deuxième explication de la souffrance au travail qui peut découler d’une implémentation non pertinente du management en contexte public : la démotivation.

Les recherches en gestion des ressources humaines publiques mettent en évidence un certain nombre de critères convergents qui expliquent ce que l’on appelle la « motivation de service public » : l’opportunité de participer à la formation et à la mise en œuvre des politiques publiques, l’engagement pour l’intérêt général, voire (et cela se mesure sur des échelles précises) la compassion et l’abnégation.

C’est donc la question du contenu du travail qui peut être une source de motivation ou de démotivation : pour les infirmiers/infirmières, il est important de pouvoir consacrer du temps à la relation aux patients. Or du temps ils n’en n’ont plus bien sûr en période de pandémie avec une réserve sanitaire insuffisamment déployée, mais de manière plus structurelle dans le système de santé public français tel qu’il est géré actuellement.
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Qu’y a-t-il après la fin du NPM, appelée parfois « post NPM » ? C’est la très bonne question que se pose un ouvrage édité par l’Institut de la gestion publique et du développement économique (IGPDE)12. Les auteurs formulent plusieurs propositions qui sont l’occasion d’autant de néologismes : « la Digital Era Governance (DEG) : la réforme de l’État tirée par les ruptures technologiques » ; « la New Public Governance (NPG) : la participation plus forte d’acteurs et de réseaux » ; « la Whole of Government approach (WoG) : coordination et intégration culturelle13 ». Technologie, coproduction, ou nouvelles structures publiques… ces trois pistes seront traitées dans cet ouvrage.

Une autre piste de renouveau du management public mérite d’être développée : nous avons précisé la notion d’innovation, mais qu’en est-il de la question du « public » ? De manière fondamentale, relève de la sphère publique ce qui n’est pas de la propriété privée. Plus précisément, les organisations publiques sont caractérisées par l’absence de création de valeur marchande appropriable ainsi que par un contrôle formel comme informel des autorités politiques. Les spécificités du domaine d’intervention publique se repéreraient en négatif par rapport aux caractéristiques intrinsèques du secteur privé. Contrairement aux organisations privées, les organisations publiques seraient dominées par une culture bureaucratique, avec des objectifs difficiles à déterminer et devraient rendre compte à une multitude de parties prenantes, autant de barrières à l’innovation publique !

Fort heureusement, il n’en est rien. Le sujet de la bureaucratie n’est pas propre aux organisations publiques. Comme nous l’avons vu précédemment, le sociologue Max Weber décrit dès la fin du XIXe siècle une forme de régulation bureaucratique par la division des fonctions, la hiérarchie et la règle de droit, source de performance pour l’entreprise. Le choix de la bureaucratie ne va pas tant dépendre du secteur que de l’âge, de la taille et de l’environnement de la structure. Par ailleurs, l’hypothèse d’un objectif unique aux organisations privées est invalidée par l’approche de la sociologie du pouvoir que l’on trouve par exemple chez Michel Crozier. Ainsi, la direction du marketing et celle des ressources humaines de L’Oréal, par exemple, peuvent être en concurrence, tout comme différentes administrations internes d’un même ministère. De plus, le besoin pour les organisations publiques d’intégrer les citoyens dans leurs activités que n’auraient pas les entreprises privées ne résiste pas non plus à l’examen de la responsabilité sociale des entreprises aux parties prenantes multiples (celle-ci vient d’être gravée dans la loi Pacte qui introduit la qualité de « sociétés à mission »14).

Finalement, la question idiosyncratique du public est celle de la publicitude (traduction de « publicness ») très bien définie depuis les années 1980 par les travaux américains de Barry Bozeman puis ceux de Patrick Gibert en France en 2008. « La publicitude caractérise les organisations qui sont soumises à l’autorité politique plutôt qu’à celle du marché15 » et qui remplissent quatre fonctions : contribuer au bien commun, réduire les attentes (au sens de satisfaire certaines demandes de la population), enchanter le réel, « ne pas désespérer ceux qui ne font pas partie des priorités des gouvernants ».




L’innovation publique, vers une définition plus globale


À la suite des développements précédents, une définition plus globale de l’innovation publique peut être proposée.

« L’innovation publique serait donc l’introduction et la mise en œuvre d’une nouveauté dans un domaine d’organisations caractérisées par une autorité politique et des préoccupations liées de manière pragmatique comme plus philosophique au bien commun de la population ».

Cette définition a été publiée comme telle dans un article de la revue Acteurs Publics (Madina Rival, « Innover dans la quête du sens et en co-construction avec tous les acteurs », mars-avril 2020).










« Les mots clés de » : Management public

Bureaucratie, New Public Management (NPM ou nouveau management public), tarification à l’activité (T2A), bien commun, marketing territorial, motivation de service public, publicitude (ou publicness).















L’innovation dans les services publics : un objet d’étude du XXIe siècle

L’innovation publique, nous l’avons vu, doit être replacée dans le contexte de l’innovation en entreprise et du management public car elle en découle. Pour autant, elle n’est ni l’un ni l’autre, ni tout à fait l’application de l’un à un contexte différent, ni tout à fait la solution aux travers de l’autre. Il est donc essentiel de s’interroger sur la substance même de l’innovation publique, sa nature, avant de se plonger dans le découpage théorique de son processus. Les lecteurs qui souhaitent approfondir cette partie liront avec profit le chapitre écrit par Jean Hartley « Public and Private Features of Innovation » du Handbook of Innovations in Public Services dont les références sont données en bibliographie. Il s’agit de la source à la fois la plus récente et la plus rigoureuse en la matière dont sont extraits certains éléments qui suivent.
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Le management de l’innovation publique est différent du management du changement dans le secteur public qui est la suite logique des défaillances du NPM. Il se situe dans un registre différent de celui de la réforme administrative car contrairement à la réforme, l’innovation est « fun et sexy »16 ! Il s’agit quasiment d’un concept magique tant il est à la fois abstrait, connoté positivement, manifestement outillé pour résoudre les problèmes des situations passées (i. e. le NPM).

L’un des premiers ouvrages à sanctuariser le concept d’innovation publique paraît en 197617. Il s’agit d’un guide des bonnes pratiques pour innover qui inclut non seulement le secteur privé mais également le secteur public. Par la suite, se sont développées des recherches qui mettent en exergue la spécificité de l’innovation publique. Ces travaux insistent notamment sur l’importance du politique et du temps dans les processus d’innovation du secteur public. Par ailleurs, et cet aspect est sous-estimé, l’innovation dans les services publics concerne la plupart du temps la production de services (servuction, que l’on ne peut ni répliquer tout à fait ni stocker et qui implique une participation active de l’usager). Il est donc difficile de lui appliquer les recettes connues dans l’industrie automobile ! On parle aujourd’hui d’une hybridation de l’innovation publique (mélange d’innovation issues du secteur privé et d’inventions spécifiquement publiques). On parle également « d’innovation ouverte et collaborative18 » avec les citoyens qui sera développée sur le plan pratique dans la suite de cet ouvrage.

Une institution universitaire américaine particulièrement célèbre, la Kennedy School of Government de Harvard, dirige depuis 1985 un programme destiné à répertorier les innovations publiques pour en étudier la nature. Pour faciliter sa récolte de données, elle remet chaque année un prix de l’innovation publique, « Innovations in American Government Award ». Depuis sa création, il a ainsi été répertorié plus de 27 000 programmes en la matière aux États-Unis. À titre d’exemple, en 1986, le premier prix a été remis à un programme promu par la ville de Saint Paul dans le Minnesota appelé « Block Nurse Program19 ». Il s’agit d’une initiative destinée à lutter contre l’isolement et la précarisation des personnes âgées en mettant en relation des infirmières de quartiers et des voisins bénévoles pour maintenir à domicile des personnes potentiellement vulnérables. Cette innovation est basée sur la notion de proximité. Elle est à la fois efficace, très peu onéreuse et réplicable dans d’autres collectivités : autant de critères régulièrement retenus par la Kennedy School pour qualifier la nature d’une innovation publique.



La nature de l’innovation publique,  - une comparaison européenne

Un article original écrit en 2003 s’intéresse à la formation intellectuelle des décideurs publics européens et peut s’appliquer en filigrane à la nature de l’innovation publique (voir chapitre sur la question de la formation des managers publics). Cette recherche postule qu’elle est différente selon les pays en fonction de la relation entre le monde de la recherche et celui des décideurs publics. L’auteur distingue trois cultures administratives en la matière : le « cluster juridique » fondé sur l’enseignement du droit public, le « cluster public » fondé sur les sciences politiques et le « cluster corporate » qui repose sur l’enseignement du management et de la gestion.

Le premier modèle est ancien, en voie de dilution dans les deux autres et concerne par exemple l’Allemagne, la Pologne, la Hongrie, la Roumanie, la Grèce, le Portugal, la Yougoslavie ou la Slovénie.

Le deuxième est celui de la France mais aussi de l’Espagne, de la Belgique et de la Suède.

Le dernier modèle, qui repose sur l’utilisation de travaux universitaires en management pour les phases de mise en œuvre de l’action publique, concerne les pays baltes, la Norvège, la Suède, la République tchèque, la Slovaquie, l’Irlande, l’Ukraine et le Royaume-Uni.
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